Annexe 19
 Réponse de la DREAL HN au courrier de Monsieur le Maire de Saint-Jean-de-Folleville adressé par courrier électronique à la commission d'enquête le 18/06/2014
M. le président de la commission d'enquête,
Je vous prie en premier lieu d'excuser notre réponse tardive, nous étions pris par d'autres obligations en début de semaine. Nous avons bien pris note du courrier et de la délibération de la commune de St Jean de Folleville, qui reprennent des thèmes déjà abordés plusieurs fois :
- Zones grisées : comme il a été précisé dans l'annexe du mémoire en réponse qui vous a été fourni, l'option retenue qui consiste à ne pas griser les terrains agricoles, conjointe à l'amendement du règlement fait entre la consultation des POA et l'enquête publique (amendement qui supprime toute contrainte constructive pour les établissements Seveso à l'origine des risques) nous semble constituer la solution qui permet un développement industriel (notamment Port Jérôme III) dans le cadre des nombreux aménagements permis par l'évolution de la doctrine nationale, sans cependant perdre de vue l'objectif de protection des personnes qui doit rester celui du PPRT. Je note que la demande des industriels de griser certaines zones ne constituerait pas un atout pour les projet des tiers, mais au contraire un handicap puisque la visibilité du niveau de risque nécessaire à l'instruction de ces projets serait perdue. La position de la Mairie de St Jean de Folleville, similaire à celle d'autre communes, et considérant que "les zones peuvent être grisées dans la limite des propriétés foncières, tout en respectant les projets tels que port Jérôme III" peut poser question. L'existence du projet "port Jérôme III" devrait au contraire logiquement conduire la DREAL à prévoir de ne pas griser les zones de développement futur, de manière à ne pas devoir procéder à une révision du PPRT en cas de concrétisation de ce projet. On notera de plus qu'aucun projet industriel concret (pas même un plan de zonage global de Port Jérôme III) n'a été mis en avant par aucune des parties pour motiver le fait de ne pas griser telle ou telle zone.
- devenir de la RD110 : 4 réunions ont eu lieu en présence de toutes les parties concernées (AEPJR, CVS, CG76, services instructeurs) les 19/9/11, 11/1/12, 21/11/12 et 8/4/13 pour déterminer la stratégie à retenir sur cette voirie. Les compte rendus figurent en annexe 32 du bilan de la concertation. La stratégie retenue est mentionnée dans le compte rendu de la réunion du 8 avril 2013. Une réunion de travail bilatérale a effectivement eu lieu le 19 mars 2014 entre les services instructeurs et le conseil général. Cette réunion de travail visait à examiner l'avis défavorable émis par le conseil général en tant que POA. A toutes fins utiles, je joins les notes prises lors de cette réunion au présent message. S'agissant d'une réunion de travail au même titre que les 25 réunions du GT visant à la rédaction du règlement, ces notes n'ont pas été jointes au bilan de la concertation. Il a été rappelé lors de cette réunion que le déclassement de la RD110 (qui est une proposition du conseil général et non des services instructeurs) ne relève pas du PPRT mais d'un arrangement à convenir entre les différentes parties prenantes. Le président de CVS a indiqué en réunion publique le 5 mai qu'il était d'accord pour discuter avec le conseil général de ce sujet et négocier les conditions du transfert.

- Les autres remarques trouvent une réponse dans l'annexe au mémoire en réponse qui vous a été adressé.

Cordialement,
Christophe Huart
